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Pour une histoire comparée de l’espace public.  
Le cas de la financiarisation de la presse écrite en France et au Royaume-Uni au 

dix-neuvième siècle. 

For a comparative history the public sphere.  
The case of the financialization of the newspapers in France and in the United 

Kingdom during the nineteenth century. 

Para una historia comparada por el espacio público.  
El caso del financiarisation de la prensa escrito en Francia y en el Reino unido en el 

decimonono siglo. 

Résumé 

Le projet d’édification d’une histoire globale de l’espace public amène à prendre en 
considération les propositions de Jürgen Habermas sur son émergence, après le dix-septième 
siècle, mais aussi celles plus récemment formulées sur l’apparition d’une industrie 
culturelle, à partir du dix-neuvième siècle. La conciliation de l’étude de ces deux objets 
amène à s’attacher à la description du développement, après 1830, d’un espace public 
complexe, intégrant la multiplicité des règles de constitution des sociétés, notamment de 
capitaux, parmi les entreprises de presse écrite. Dans une approche comparatiste, les 
différences de conditions de libéralisation financière permet d’aborder la spécificité des 
chronologies nationales, en caractérisant les changements survenus, après 1836 en France, 
puis après 1896 au Royaume-Uni, à la suite de la diffusion, par les moyens d’un 
financement par la bourse, d’une presse à bas prix s’appuyant sur les recettes des annonces 
de publicité. 
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Pour un grand nombre d’aspects, le dix-neuvième siècle représente une période d’un intérêt 
particulier pour l’historien de la presse et des médias. Parmi les multiples transformations 
que connaît l’édition de journaux dans cette période, l’instauration des entreprises de presse 
comme sociétés de capitaux reliées à l’activité des marchés financiers agit comme un 
facteur déterminant pour la définition de nouvelles conditions de concurrence.  

Dans chacun des pays concernés par cette libéralisation financière, l’espace public devient 
organisé suivant cette complexité nouvelle, qui tend à opposer, en une disjonction duale de 
la sphère publique, des offres intellectuelles et artistiques marquées par des choix 
commerciaux et éditoriaux différents.  

Pour la France et le Royaume-Uni, ces mutations apparaissent s’installer suivant des 
chronologies spécifiques, tout en amenant, après 1895, la mise en oeuvre d’un cadre 
comparable. Néanmoins, les voies propres de développement suivies auparavant, durant 
plus d’un demi-siècle, se révèlent marquer les modèles nationaux, par l’importance prise, au 
sein de l’un ou de l’autre, par des choix de gestion privilégiés ou par des genres éditoriaux 
au développement spécifique. 

I. La libéralisation financière de la presse en France 

Avant d’établir une chronologie comparée du cadre d’évolution de la presse dans les deux 
pays, il convient d’exposer d’abord les raisons de la divergence des conditions de 
libéralisation financière, plus précoce en France qu’au Royaume-Uni. 

En France comme dans d’autres pays, la loi sur les sociétés de capitaux doit aménager le 
recours ou non à une autorisation préalable, au caractère illimité ou non des apports, et enfin 
à l’octroi de la possibilité d’émission d’actions au porteur en remplacement des anciennes 
actions nominatives. 

1) Le rôle particulier des sociétés en commandite en France après 1832 

Un ensemble de facteurs spécifiques va en définitive opposer la situation de la France, où 
prévalent le statut singulier de sociétés en commandite par actions qui incorporent une 
responsabilité limitée, issu du Code de commerce de 1807 puis les termes de la 
jurisprudence du 7 février 1832 sur les actions au porteur, à la situation du Royaume-Uni, 
où interviennent principalement la portée de la loi de 1844 délivrant de l’autorisation 



préalable des sociétés demeurant à responsabilité illimitée puis celle de 1856 sur les sociétés 
à responsabilité limitée, admettant de plus les actions au porteur. 

De cette variété de choix législatifs et de décisions d’ordre jurisprudentiel, va dépendre une 
situation d’ensemble donnant de prime abord une avance à la France qui connaît entre 1832 
et 1838 une « fièvre des commandites » considérable, marquant la préfiguration d’un 
capitalisme financier de masse, alors qu’au Royaume-Uni, les possibilités d’un rattrapage ne 
sont permises qu’après 1856, en un essor de « joint-stock companies » solidement établies. 

L’héritage de la Révolution de 1830 conduit à pouvoir renouer avec les acquis de la loi du 
18 juillet 1828, qui instaure l’abandon de l’octroi de l’autorisation préalable à la publication. 
L’effet du nouveau régime de libertés est remarquable, dans l’histoire de l’essor de la presse, 
par la mesure du nombre de publications nouvelles, innovantes par les genres entrepris et 
largement inédites dans son inspiration, par un ton qui fonde et porte l’esprit de Juillet 1830. 

Cette floraison de publications se combine avec la « fièvre » des commandites après 1832. 
Prévues dans le Code de commerce de 1807, cette seule catégories de sociétés bénéficie 
d’une dispense d’autorisation, du fait de la coexistence de deux catégories d’associés, les 
commandités réunis suivant les règles d’une responsabilité illimitée et les commanditaires 
n’apportant dans la marche de l’entreprise que le montant des parts sociales souscrites. 
Enfin, l’arrêt de la Cour d’appel de Paris du 7 février 1832, qui établit que « le capital d’une 
société en commandite peut être divisée en actions au porteur » joue un rôle essentiel en 
permettant la circulation en bourse des actions des sociétés nouvelles. 

Pour Nelly Hissung-Convert, la multiplication des commandites est d’une part « révélateur 
d’un changement d’époque » , en précipitant la spéculation financière. D’autre part, cet 1

essor trouve avec la récente liberté de la presse « une alliée de circonstance », car les 
conditions de la progression de la publicité des affaires représentent un élément « essentiel » 
de l’intensité des échanges, en montrant son efficacité dans la tâche de recrutement des 
nouveaux actionnaires, notamment par le biais des annonces. 

L’opération que constitue l’apparition d’un lieu utile aux conditions nouvelles de la publicité 
financière de masse, renforcée par les effets mutuels de la financiarisation de l’exploitation 
des annonces, représente l’une des innovations structurantes de la période. En s’ajoutant 
notamment aux anciens espaces publics littéraire et politique, l’espace public financier 
procure au capitalisme financier de masse naissant, l’une de ses institutions organiques, 
suivant des choix de gestion conformes de plus à ses options statutaires. 

Alors qu’il apparaît, en fin de compte, pour l’instant, éloigné des innovations proprement 
technologiques que porte le mouvement de la révolution industrielle, le phénomène de 

 Nelly Hissung-Convert, La Spéculation boursière face au droit (1799-1914), L.G.D.J., 2009. p. 1

200. 
Voir aussi Pierre-Cyrille Hautcoeur (dir.), Le Marché français au XIXè siècle. Récit, Publications de 
la Sorbonne, vol. 1, 2007 et Paul Lagneau-Ymonet, Angelo Riva, Histoire de la Bourse, La 
Découverte (Repères), 2012.



financiarisation se constitue donc plutôt comme la combinaison d’innovations juridiques et 
d’innovations communicationnelles. Sociétés par actions au porteur accompagnées de 
sociétés en commandite de presse en tant que vecteurs de publicité financière ainsi que 
consacrés à la presse financière spécialisée, établissant ensemble un espace public financier 
organisé de même conformément à un mouvement de financiarisation, forment autant de 
processus d’innovations sur lesquelles va reposer, de façon précoce en France, un 
capitalisme financier de masse et à l’intérieur de celui-ci un capitalisme de la presse et des 
industries culturelles . 2

En effet, la part des activités médiatiques se révèle tout à fait importante au sein des sociétés 
appuyées sur l’appel à l’épargne publique, se consacrant par ailleurs au développement des 
services urbains ou encore des établissements financiers et d’assurance . L’ensemble formé 3

par les titres cotés de journaux, à côté d’entreprises de théâtre, d’imprimeries et de quelques 
maisons d’édition, forme le tout premier secteur d’activité, avec 401 des 1 106 commandites 
lancées à Paris entre 1826 et 1837. Les innovations introduites au sein de ces « spéculations 
de presse » appartiennent au domaine de changements éditoriaux, par des choix inédits de 
gestion, en matière de financement, désormais ouvert à la collecte publicitaire, de politique 
commerciale, en visant le bas prix, ou encore d’organisation de la distribution, par la 
primeur donnée à la vente au numéro. 

Enfin, à l’intérieur de cet ensemble de journaux cotés, se constitue à partir de 1836, la 
catégorie d’une « presse industrielle » s’adressant, en abordant les sujets financiers, au 
public actionnaire et de plus organisée, donc, comme la propriété du rassemblement de ses 
propres actionnaires, dont l’effort particulier se porte à obtenir la promotion la plus active de 
l’expansion de l’« industrialisme ». En résultant ainsi d’une financiarisation de l’espace 
public financier, le rôle joué par ces titres relève d’une innovation plus spécifique encore au 
coeur des transformations engagées. En tant qu’espace public financier, la nature de ces 
nouvelles structures sociales communicationnelles forme un vecteur organique de publicité 
structurant le fonctionnement de ce nouveau capitalisme financier de masse. Mais, en 
devenant de plus une institution elle-même financiarisée, elle aboutit à acquérir le caractère 
d’une force de promotion apparaissant autonome dans la défense d’un esprit d’association 

 Voir Christian Pradié, « La Financiarisation des industries culturelles. L’émergence de la presse à 2

la bourse de Paris au XIXè siècle », in : Histoire des industries culturelles – XIXè-XXè siècles, 
Editions de l’A.D.H.E., 2002, p. 75-86. 
Voir aussi Charles E. Freedeman, Joint-Stock Enterprise in France (1807-1867). From privileged 
company to modern corporation, The University of North Carolina Press-Chapel Hill, 1979.

 Alors que le nombre de lancement de nouvelles sociétés anonymes se limite à une ou deux 3

dizaines par an, la création de nouvelles sociétés en commandites atteint un niveau de 1 779 pour 
la France entière, dont 1 106 à Paris, entre 1826 et 1837. Sur les 223 cotations publiées par 
L’Actionnaire en 1836, figurent parmi les catégories les plus importantes, à la suite des journaux et 
publications (34), les secteurs des transports par messageries et voitures (28), des bateaux à 
vapeur (19), des constructions de canaux (18), de compagnies d’assurance (17), d’exploitation de 
ponts (11), d’éclairage par le gaz (10), etc. Voir L’Actionnaire, n°1, décembre 1836.



financière, notamment face à l’esprit d’association industrielle, vantée alors à travers les 
projets d’associations ouvrières par les tenants du mutuellisme . 4

2) Développement de la presse financiarisée et disjonction de l’espace public en France 

Dès après la libéralisation de 1832 et de façon constante au cours de la décennie, l’attrait des 
investisseurs pour les nouvelles formes de presse est tout à fait élevé, avant qu’un 
assèchement relatif de l’épargne et une plus grande défiance pour les affaires spéculatives, 
parfois poursuivies devant les tribunaux, ne modèrent la fièvre pour les commandites vers 
1838. La part occupée par le secteur de la presse et de l’édition est, en 1833, de 33 sur un 
total de 66 commandites constituées à Paris et en 1837 de 94 sur 287. Pour la période 
comprise entre 1826 et 1837, l’ensemble cumulé des journaux et publications s’élève à 401 
sur un total de 1 106 commandites constituées à Paris et de 51 sur 673 hors Paris, soit pour 
la France entière 452 sur 1 779, représentant les proportions de 36% pour Paris et 25% pour 
la France entière. Au sein des nouveaux titres, L’Actionnaire - Revue industrielle contenant 
la cote des actions, paru à partir de décembre 1836 puis La Bourse - Revue générale des 
sociétés par actions, à partir d’août 1837, puis encore Le Capitaliste - Journal des intérêts 
de l’industrie et des actionnaires, à partir d’avril 1838, présentent une liste assez complète 
des cotes des valeurs concernées par la plus grande intensité du négoce des parts sociales. 
Sur 260 valeurs décrites dans son premier numéro, Le Capitaliste fait figurer, sous la 
catégorie « imprimeries et librairies », une série de 10 valeurs, sous la catégorie « journaux  
et publications », 49 et, sous la catégorie « théâtres, concerts », 10, composant un total de 69 
valeurs cotées émises par 65 entreprises du secteur de la culture et de la communication . 5

 Voir Vincent Robert, « Paysages politiques, cohérences médiatiques » et Thomas Bouchet, 4

« Presse et événement », in Dominique Kalifa, Philippe Régnier, Marie-Eve Thérenty et Alain 
Vaillant (dir.), La Civilisation du journal. Histoire culturelle et littéraire de la presse française au XIXè 
siècle, Nouveau Monde éditions, 2011, p. 213-48 et p. 1341-54.

 Le Capitaliste, n°1, avril 1838.5



 



 
 



Progressivement, le champ de l’intérêt du mouvement des affaires se porte, en partant du 
potentiel de développement des publications à public restreint vers les catégories de titres au 
public plus large, entrant alors en concurrence avec les positions occupées par l’ancienne 
presse . Après les publications s’intéressant dès 1833 à la vulgarisation, avec Magasin 6

Pittoresque, le Musée des familles ou encore le Magasin universel, vient la vague tournée 
vers les matières juridiques, avec le Journal des Tribunaux en 1835, en concurrence avec la 
Gazette des Tribunaux. Avec le lancement de L’Actionnaire en décembre 1836, La Bourse 
en août 1837 ou encore Le Commerce en janvier 1837 et La Concurrence en février 1838, se 
développent les publications financières. Enfin, c’est au coeur de l’emballement qui 
bénéficie au lancement des nombreuses commandites tournées vers les affaires 
d’information et de culture que se produit en 1836 l’investissement du domaine de la presse 
d’information générale et politique tout comme celui de l’exploitation de spectacles 
dramatiques . 7

Dans le domaine de la presse politique, la confrontation avec l’ancienne presse revêt un 
caractère financier, venant de La Renommée, le Journal général de France, lancé comme 
une commandite de 150 000 francs en mars et La Presse et Le Siècle, commandites de 600 
000 francs apparues en juin, tous proposés à bas prix dans le courant de l’année 1836. Par 
les choix rédactionnels adoptés, elle est aussi commerciale par la pratique du bas prix et de 
la prospection publicitaire méthodique. 

Aussi, comme le notent Marie-Eve Thérenty et Alain Vaillant en particulier au sujet de La 
Presse, juillet 1836 représente l’avènement d’une nouvelle « ère médiatique » . Le tournant 8

pris présente en effet un caractère à la fois structurant et durable, sur le plan de 
l’organisation socio-économique. En effet, d’une part, par le lien qu’elle réalise entre 
communication de masse et consommation de masse, l’introduction de l’audience de la 
production médiatique sur des marchés reliés à l’activité des métiers publicitaires est au 
coeur d’une transformation en laquelle consiste la nouveauté de l’industrie culturelle. 
D’autre part, l’importance de ces novations justifie d’associer à la disjonction qu’opère la 
nouvelle presse sur le plan socio-économique le phénomène d’une disjonction qui apparaît 
de même sur le plan des stratégies éditoriales et des comportements rédactionnels, 
constituant, dans l’ensemble, une dualité quant aux fondements de la structuration de 
l’espace public.  

 Voir Gilles Feyel, « Naissance, constitution progressive et épanouissement d'un genre de presse 6

aux limites floues : le magazine. », Réseaux, 1/2001 (n° 105) , p. 19-51 et « Presse et publicité en 
France (XVIIIè et XIXè siècles) », Revue historique, 4/2003 (n° 628) , 4/2003, p. 837-868. 
Voir aussi Pierre Albert, « Le Journal des connaissances utiles de Girardin (1831-1836...) ou la 
première réussite de la presse à bon marché », Revue du Nord, 66/1984 (n° 261), p. 733-744.

 Voir Jean-Claude Yon, Une histoire du théâtre à Paris. De la Révolution à la Grande Guerre, 7

Aubier, 2012. 
Voir aussi Frederic W.J. Hemmings, The Theatre Industry in nineteenth-century France, 
Cambridge University Press, 1993.

 Marie-Eve Thérenty, Alain Vaillant, 1836 : L’An I de l’ère médiatique. Analyse littéraire et 8

historique de La Presse de Girardin, Nouveau Monde éditions, 2001.



II. La libéralisation financière de la presse au Royaume-Uni

La politique de taxation importante des publications de presse a souvent été analysée 
comme un aspect majeur de l’organisation de la diffusion des imprimés au Royaume-Uni au 
dix-huitième et dix-neuvième siècles. De façon notable, la suppression de l’essentiel de ces 
taxes survient, en 1855, la même année que l’entrée en vigueur de la responsabilité limitée 
des actionnaires des sociétés de capitaux, occasionnant un tournant remarquable des 
conditions de financiarisation de la presse britannique. 

Cette inflexion qui ne se produit donc que près de vingt ans après les mutations connues en 
France vers 1836 ne constitue qu’une première étape, car c’est vers 1896 seulement 
qu’intervient une bataille commerciale fondée sur les politiques de bas prix, et qui motive, à 
partir de 1896, un épisode aboutissant à rapprocher durablement la situation respective des 
deux pays. 

1) L’encadrement progressivement réformé des  « joint-stock companies » 

Très protectrice à l’égard des parties prenantes de la vie des affaires, la législation 
britannique cumule les protections contre les associations économiques autres que les 
sociétés de personnes (« partnership »), en soumettant la constitution de sociétés de capitaux 
(« joint-stock companies ») à un acte d’autorisation adopté par le Parlement. 

Au moment où la France connaît une période prolongée d’inflation spéculative, le 
Royaume-Uni est confronté, au cours de l’année 1836, à une montée de l’intensité des 
échanges qui concerne, notamment, les chemins de fer et les banques, ces dernières étant 
l’objet, dès 1826, de plusieurs réglementations successives quant à l’opportunité d’autoriser 
leur constitution comme sociétés de capitaux. Le secteur de la presse connaît, cette fois, une 
série de tentatives visant à établir l’activité de « joint-stock newspapers », mais celles-ci 
demeurent largement éloignées d’une mise à profit des promesses du marché publicitaire et 
ne participent pas, de même, à l’amplification d’un espace public financier. Néanmoins, 
s’ouvre, en cette occasion, le débat double sur, d’une part, l’opportunité de cheminer vers 
une législation « à la française », desserrant la contrainte de l’engagement de l’épargnant 
dans une responsabilité illimitée et, d’autre part, de l’intérêt de placements financiers dans 
les activités de presse écrite et relevant de l’espace public. 

Au sein d’environ 300 affaires fondées entre 1834 et 1837, la catégorie des journaux arrive 
loin derrière les secteurs des mines, de la banque ou des transports, en totalisant 
durablement seulement six constitutions en sociétés de capitaux, apparues toutes entre avril 
et octobre 1836. Le montant des capitaux réunis est au demeurant d’un niveau modérément 
élevé, qui atteint pour The London and Westminster Joint Stock Newspaper Company, la 
somme de 200 000£, divisée en 10 000 actions de 20£, pour The Metropolitan Newspaper 



Company, établie pour publier The Constitutional, 60 000£ divisés en 6 000 actions de 10£, 
pour The Liberal Newspaper Company, 50 000£, divisés en 10 000 actions de 5£, ou encore 
pour The Metropolitan Conservative Company, établi pour publier The Metropolitan 
Conservative Journal, 10 000£, divisés en 5 000 actions de 2£, … . 9

A côté de la stabilité des institutions et des règles, prend place un débat de long terme sur les 
perspectives de la transformation de la régulation des sociétés commerciales . Pour appuyer 10

une évolution de la loi favorable à l’introduction de la notion de responsabilité limitée, 
valent les arguments des responsables politiques libéraux et des théoriciens utilitaristes. De 
plus, s’exerce l’attractivité de la situation française, jusque dans le texte de prospectus, où 
on peut insister, dès les premières lignes, sur l’intérêt majeur des dispositions en vigueur 
dans le territoire voisin : « il est nécéssaire de préciser d’emblée que les lois relatives aux 
sociétés établies en France sont de loin supérieures à celles de l’Angleterre, chaque 

 Voir First Report of the select Commitee on Joint Stock Companies, Parliamentary papers, 15 9

mars 1844. Les deux autres sociétés sont The London and Provincial Nexspaper Company, au 
capital de 25 000£, divisés en 5 000 actions de 5£ et The Independant Newspaper Company, au 
capital de 5 000£, divisés en 10 000 actions de 1/2£.

 Voir James Taylor, Creating Capitalism (1800-1870). Joint-Stock Enterprise in politics and 10

culture, The Boydell Press, 2006 et Paul Johnson, Making the market. Victorian Origins of 
Corporate Capitalism, Cambridge University Press, 2010.



actionnaire n’encourant aucune responsabilité de quelque sorte au-delà de l’investissement 
fait en capital. Aucune décision du Parlement n’est requise, pas plus qu’il n’est nécessaire 
pour le souscripteur de signer quelque acte notarié, pour une société conçue suivant les 
règles françaises » . Mais, l’ampleur de la corruption et des pratiques malveillantes, 11

répandues durant la nouvelle flambée spéculative de 1845, achève de faire apparaître la 
responsabilité limitée comme une option condamnable pour son immoralité de principe, et 
dissuade de franchir ce pas. Enfin, une complexité nouvelle se révèle avec l’argumentation 
de théoriciens sociaux, promoteurs de l’expansion de « friendly societies » et de 
coopératives ouvrières, qui, pour défendre le projet d’une démocratisation de la propriété 
sociale, réclament, eux aussi, l’abandon de la responsabilité illimitée des apporteurs de parts 
sociales. Or, certaines de ces initiatives émanant de ce courant peuvent s’adresser, avec la 
constitution sur ces bases de vecteurs de propagation des idées mutuellistes et encore 
socialistes, au domaine des publications politiques et donc provoquer une transformation 
entière, en ces matières et suivant la force des sociétés de capitaux, de l’organisation de la 
production médiatique, à l’instar de la tentative de création de la Joint Stock Book 
Company, lancé dès 1826 par le militant radical Richard Carlile pour reprendre l’édition de 
The Republican, et de même, plus tard, du combat mené par William Lovett, lui aussi 
animateur de publications périodiques, comme The Charter, paru à partir de 1839 et 
dirigeant chartiste parmi les plus influents. 

Durant la période qui suit, marquée par de forts affrontements politiques, l’opposition des 
milieux ouvriers fait le choix d’organiser une expression publique échappant aux obligations 
du timbre, l’audience de ces titres « unstamped » parvenant à dépasser celles des titres s’y 
soumettant. Par ailleurs, la persistance des taxes continue de représenter une dangerosité 
quant à l’intérêt du placement dans des entreprises de presse. Aussi, The Times peut alors 
devenir l’organe dominant du secteur, bénéficiant de l’exclusivité d’un cahier de petites 
annonces, progressivement étendu sous l’effet de premiers abaissements de la taxe sur la 
publicité commerciale. 

2) L’apparition tardive d’une concurrence fondée sur la collecte des annonces de publicité 

L’affrontement concurrentiel commandé par une baisse des prix entre titres rivaux ne va, en 
définitive, se produire qu’à la suite du tournant de 1855 et 1856 . De nouvelles conditions 12

législatives amorcent, dès 1853, puis définissent clairement, en 1855, un cadre supprimant 
significativement les entraves fiscales à toute composante des activités de presse et de 
publicité. Durant, de même, l’année 1855, la législation évolue de façon décisive, dans le 
domaine des sociétés de capitaux, en reconnaissant la faculté de premières sociétés à 
responsabilité limitée et dont l’échange des parts établies au porteur pourra être aisément 

 « It is necessary to premise that the Laws relative to Companies established in France are far 11

superior to those of England, each shareholder incurring non responsability of any kind beyond the 
Investment of his Capital. No Act of Parliament is required, nor is it necessary for the Subscriber to 
sign any Deed, as this Company will be governed by the existing French Laws » (Prospectus de 
Continental Flax and Patent Canvas Company, juin 1836, p. 1).
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organisée, une loi ultérieure de 1856 amplifiant la portée de celle-ci en permettant une 
harmonisation des statuts. Parmi les 3 700 nouvelles sociétés apparues entre 1856 et 1865, 
75 sont des journaux puis 125, 225 et 420 durant les décennies qui suivent. A une propriété 
familiale répandue dans le secteur de la presse, tend à se substituer un contrôle de ces firmes 
suivant les critères d’un capitalisme financier lié à un essor durable des marchés boursiers. 
Ainsi que l’affirme, en tant que Lord President of the Council, à la tête du Parlement, Earl 
Grenville, en mars 1856 : « En ce qui concerne les partenaires qui se regroupent en sociétés 
par actions pour créer des journaux, je dois dire qu’un tel projet me semble des plus 
légitimes et qu’il est tout à fait estimable pour ces partenaires de joindre leurs efforts pour 
éclairer l’esprit du public » . 13

Néanmoins, la dispersion des dépenses de publicité au bénéfice du Times et des principaux 
titres régionaux décourage la formation d’initiatives pouvant rivaliser avec les titres en 
place. La catégorie de la presse quotidienne politique n’est l’objet d’investissements 
boursiers que durant la première moitié des années 1890.  

Après, The Star, lancé en 1888 et édité par une société au capital de 100 000£ divisés en 
actions de seulement 1£, inaugurant la bataille des quotidiens à bas prix en proposant pour 
un demi-penny les contenus caractéristiques du « new journalism », le tournant opéré sur le 
marché de la presse politique « populaire » revient à l’apparition en 1896 du groupe 
Harmsworth Brothers dont le capital s’élève d’abord au montant inégalé de 1 000 000£ 
divisés en actions de 1£. Alfred Harmsworth, devenu Lord Northcliffe après 1905, vise à 
développer une politique industrielle de nature à atteindre, en usant du recours aux 
nouveaux genres journalistiques, les plus hauts tirages obtenus en d’autres pays. Il instaure 
surtout, pour le lancement du Daily Mail, en mai 1896, une pratique de gestion des 
insertions de publicité entièrement adaptée aux attentes des annonceurs et agences, du point 
de vue de leur forme, de leur tarif ou encore de la fiabilité des niveaux de diffusion déclarés. 
Même si ces principes ne tarderont pas être suivies sans délai par un nombre important de 
groupes rivaux, comme Newness, Pearson, ou encore Cadbury, Harmsworth obtient une 
avance sur ces derniers, conservée pour une large part durant le siècle suivant.  

Conclusion 

Dans chacun des deux pays, une disjonction duale de l’espace public apparaît avec la 
complexité née du développement d’une nouvelle logique de conduite de l’entreprise 
éditoriale, après 1836 en France puis, passée une première inflexion vers 1856, après 1896 
au Royaume-Uni. 

Le cadre d’analyse de ces mutations de l’espace public renvoie à l’intérêt d’étendre l’étude 
des développements de l’entreprise médiatique aux conditions existantes, particulièrement 
sur le plan législatif, quant au statut financier de l’organisation éditoriale, susceptible, de 
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façon variable, de répondre aux changements occasionnés par les processus de 
financiarisation. 
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